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ÎÎS lit ^ ^«"o^able ami lui a fait remarquer qu'avant trois semainesil met-trait e modusvivendi en vigueur, tel que nous l'avisions de le faire, et nous savons

IZ nnnn.'i'f' '
!?'"'''''

t^
''' collègues, par un arrêté du conseil,'ont donnSeffet

à la proposition de mon honorable ami. Laissez-moi rappeler à l'honorable ministre le langage dont il s'est servi au sujet de cette proposition A moins a™^^^mes souvenirs me fassent complètement défaut, il nous a dit que ce sS nousmettre à genoux devant la grande nation américaine, ce serait une disgrâce Doïr^Canada, ce serait indigne de la part d'un peuple Ubre, mû\^nrû\ufÂuvïvnlment libre
;
cependant trois semaines après il se rendait à cet't^e proposiUon

Sir JOHN A. MAGDONALD. Non, non ; voyez les Débats.

Sir RICHARD GARTWRIGHT. Je n'irriterai pas, je ne pouserai nas \ bout

npnîff^'"
;?'"'''''' '" '"' "'«"tio^n^'it toutes les antres voltSe q lÏÏ a fî^^espendant ces dernières années. Mais cela est bien loin d'être le senl cas ou 'ho-

L ni !^?/7'''' ^'' cru, pour des raisons à lui connues, devoir arrache? une pa^e

lie n? V'
•'' P°"' ^ substituer ustement la politique que, maintes et maintes

SreTns^'nZ'Al'i'r^'' V"j V ^^^'^^^-^^ étant la seule polSquelsiuvredans 1 intérêt du peuple du Canada. Comme mon honorable ami /MMackenzie) me le fait rappeler, cela n'est pas nouveau de la m "t dri'LnmXmm.s re. Presque toute sa vie, son jeu a été de faire du capital poHtiuue eu Von
fZi! l'''

^ °"?^«"IP^ ^»'^1« Po^ivait sans crainte à toutes les^déeriibïïale?
à toutes les améliorations et à toutes les suggestions qu'^n lui faisait- e lorsou'Uvoyait une chance de pouvoir en tirer un' profit raisonnable^^ 1 étâifnrêtl lesaccepter

;
mais, dans toute sa vie politique, a-t-il rien fait qui u plus remaimia-ble dans sa manière d'agir, que lorsqu'

! s'est agi de l'adoption du DroTèrmômede a confédération, qu'à ma connaissance-car j'étais alors^dep"ué?,T lemin'-il a combattu de toutes ses forces et de tout cœur, jusqu'à ce au'il se tm^vS

f."i?'' f '\^i«^^l"''«" des chambres, et alors qu'il 'sivïïïLn^ ' n'aviU nala moindre chance de réussir dans les élections. Je ne prendrai pas plu" dTtemns
à rapporter la ligne de conduite passée de l'honorable^ ministre Gependannedés re dire quelques mots sur la question actuelle Je suis prêt à acceoter ni epartie de ce qu'ont dit quelques honorables députés qui ont païïe slir ceife ques
St»f '"'y *?" '^ "^ ^^^'^ P^' ^'^ d'^'"^ petite affaire, mais qu'elle peut avoir des

fnw?'/'!"'''"'!"'"
.'^"'""- J« "^ ^^'« P'^^' «^ pe;sonne ne peut^nous le dire

Jnf?c
''"/P^-'"* ''"^ agitation peut se répandre. Le vote qui se donnera ce

fS L ^* ?°'î''' ^" vertu d'une opinion arrêtée davance, .nais il pour?ai?bien sefaire que tout ne soit pas fini. Je prétends donc qu'il est de notre do ble devoir

ïnnmnni i'T'*'°''f.' ^ "°"' "^"^ ""°"^ ""« ^'^^^ respous.bilitérde décSpourquoi et pour quelle raison nous ne sommes pas actuellement dans une noT-

KkXM-'o'BrST "°'"" faite dernièrement par l'honorable dé^put^de

.,0 .?H'"f^ ^^ ^^"'^ ^3 ^" '^"^ 'ï"^ ^^ gouvernement du Canada se trouve concernecette demande d'intervention dans la législation de la province de Si"es en grande partie due à la ligne de conduite antérieure du^gouvornemen Suiest ntervenu injustement dans les actes adoptés par d'autres législatures nrovl

Mfn7i'nh'^°P'''P^'^\^^^*'ï''"''' ^^ "^'^ province adoptés par la lég latS^deManitoba, qui avaient ag. évidemment dans leur propre juridiction Les hnnnrâbles ministres ont cru devoir désavouer ces actL Tour des raisou^

nJ^^
.9?"""es, afin d'arriver à leur but, et ils ne

'

peuvent par ?rsé-quent blâmer leurs partisans si, dans les circonstances aclielles ils den anden que l'on applique à la province de Québec la même règle et a même loiqu'ils ont appliquées à d'autres provinces delà confédération. Il ont c^u M
inl Ph"''

d^Y^^i^l^riger en tribunal d'appel au sujet de ces actes. Je prétendsque Ihonorable député de Simcoe Nord (M. McGaithy)avait parfaitemen ml on


